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INSPECTION GENERALE DES FINANCES (IGF)
	TERMES DE REFERENCE
Recrutement d’un Expert pour l’Elaboration d’un
5-4- Guide Méthodologique des Missions d’Audit de Performance
au profit de l’Inspection Générale des Finances (IGF)
dans le cadre du Programme PforR  



	Pays
	Mauritanie

	Autorité contractante
	Inspection Générale des Finances (IGF) / Ministère des Finances 

	Programme
	Programme pour les Résultats (PforR) – P506443 « Programme d’Appui a l’Efficacité des Dépenses Publiques » (INAYA)

	Financement
	Banque mondiale (Accords de Pret n° 78090-MR et 78100-MR) – 46,3 millions EUR

	Ministères pilotes
	Santé – Education Nationale – MASEF – Finances

	Date de clôture du Programme
	31 décembre 2030




1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
La Mauritanie a engagé, depuis l’adoption de la Loi Organique relative aux Lois de Finances (LOLF) de 2018, une réforme majeure de son système de gestion des finances publiques. Cette réforme, structurée autour du passage d’une logique de moyens à une logique de performance, vise à renforcer l’efficacité de la dépense publique, améliorer la transparence budgétaire et promouvoir la redevabilité des gestionnaires publics.
Dans ce cadre, les départements ministériels sont appelés à définir des objectifs stratégiques, à décliner des programmes budgétaires assortis d’indicateurs de performance et à rendre compte des résultats obtenus. Toutefois, la mise en œuvre effective de cette approche reste confrontée à plusieurs défis, notamment en matière de mesure de la performance, de fiabilité des indicateurs et de dispositifs d’évaluation indépendante.
1.1 Le Programme PforR (P506443)
Le 28 juin 2025, la République Islamique de Mauritanie a conclu avec la Banque internationale pour la reconstruction et le développement les Accords de Pret n° 78090-MR et 78100-MR relatifs au Programme pour les résultats (PforR) « Programme d’Appui a l’Efficacité des Dépenses Publiques » (P506443) pour un montant total de 46,3 millions d’euros. Ce programme constitue le premier PforR de ce type en Mauritanie, avec une durée de mise en œuvre jusqu’au 31 décembre 2030.
L’Objectif de Développement du Programme (ODP) est d’améliorer les systèmes de gestion des finances publiques et la responsabilisation pour une plus grande efficacité des dépenses sociales. Le Programme est structure autour de 11 Indicateurs Lies aux Décaissements (ILD), dont deux directement lies a l’audit de performance des programmes gouvernementaux : l’ILD#3 (rapports de performance audites par la Cour des comptes) et l’ILD#4 (audits de performance réalisées par l’IGF).
1.2 Rôle de l’IGF et nécessité du Guide
L’Inspection Générale des Finances (IGF), en tant qu’organe supérieur  de contrôle interne de l’Etat, est appelé à jouer un rôle central dans l’évaluation de la performance des politiques publiques et des programmes budgétaires. Dans le cadre du PforR INAYA, l’IGF est expressément désignée comme entité responsable de l’ILD#4, qui prévoit la réalisation et la publication d’audits de performance des programmes gouvernementaux, jusqu’à un montant cumulatif maximum de 2 700 000 euros.
Cependant, l’absence d’un référentiel méthodologique harmonisé et opérationnel pour la conduite des missions d’audit de performance limite la portée, la cohérence et la comparabilité des travaux réalisés. C’est dans ce contexte que s’inscrit la présente mission, qui vise à doter l’IGF d’un guide méthodologique standardisé, applicable notamment aux secteurs de la Santé, de l’Education nationale, du MASEF et des Finances.
Les quatre départements ministériels concernes gèrent collectivement une part significative du budget de l’Etat mauritanien et mettent en œuvre des programmes a fort impact social. Leurs ILD respectifs au titre du PforR  imposent des exigences de performance mesurables et vérifiables, que l’audit de performance de l’IGF viendra évaluer et attester indépendamment.


2. OBJECTIFS DE LA MISSION
2.1 Objectif général
L’objectif général de la mission est de concevoir et d’élaborer un Guide Méthodologique complet, opérationnel et standardise pour la conduite des missions d’audit de performance, adapte au cadre institutionnel et programmatique du PforR, au profit de l’Inspection Générale des Finances (IGF), et applicable aux quatre ministères pilotes : Sante, Education Nationale, MASEF et Finances/Budget.
2.2 Objectifs spécifiques
1. [bookmark: _Hlk235106490]Documenter et analyser les pratiques actuelles d’audit de performance dans les quatre ministères cibles, en identifiant les forces, faiblesses et besoins spécifiques de chacun au regard des exigences du PforR.
1. Elaborer un référentiel méthodologique commun décrivant les phases, étapes, outils et démarches de conduite des missions d’audit de performance, intégrant les spécificités des ILD du Programme INAYA.
1. Définir et documenter la nature précise des ILD pertinents pour chaque ministère pilote, avec leurs méthodes de calcul, sources de données et résultats attendus selon le Manuel Opérationnel du Programme (MOP).
1. Développer des indicateurs de performance sectoriels pour chacun des quatre ministères, avec leurs définitions, méthodes de mesure, sources de données et grilles d’interprétation.
1. Concevoir des outils pratiques standardises directement utilisables par les équipes d’audit de l’IGF : canevas de rapports, fiches d’indicateurs, questionnaires, grilles d’entretien, tableaux de bord.
1. Assurer que les livrables soient conformes aux protocoles de vérification de l’Agence de Vérification Indépendante (AVI) prévus par le MOP du Programme.
1. Conduire des sessions de formation et de restitution participative avec les équipes des quatre ministères et de l’IGF.


3. NATURE DES INDICATEURS LIES AUX DECAISSEMENTS (ILD) PAR MINISTERE PILOTE
Les Indicateurs Liés aux Décaissements (ILD) constituent le cœur du mécanisme PforR. Ils conditionnent les décaissements de la Banque mondiale a l’atteinte de résultats vérifiés. Le guide d’audit de performance doit s’appuyer explicitement sur les ILD du Programme INAYA. Le tableau ci-après présente, pour chaque ministère pilote, la nature des ILD, leur méthode de calcul et les résultats attendus.

	Secteur / Ministère
	Réf. ILD
	Intitulé de l'Indicateur
	Nature de l'IDL & Méthode de calcul
	Résultats attendus

	Ministère de la Santé
	ILD #3
	Plans annuels de performance (PAP) et rapports annuels de performance (RAP) élaborés, audités et publiés (Santé)
	Nature : Indicateur de résultat / de processus (binaire cumulatif). Calcul : Nombre de RAP du Ministère de la Santé audités par la Cour des comptes et publiés sur le site officiel. Formule : Nombre de RAP publiés × 600 000 €. Sources : Site de la Cour des comptes, RAP validés DGB.
	Cible finale : 1 RAP/an × 5 ans = 5 rapports publiés. Décaissement max. : 1 200 000 €. Jalons : Au moins 1 RAP publié par an à compter de l'année 2 du Programme.

	
	ILD #4
	Audits de performance des programmes gouvernementaux réalisés et publiés par l'IGF (Santé)
	Nature : Indicateur de résultat (binaire cumulatif). Calcul : Nombre de rapports d'audit de performance du Ministère de la Santé réalisés par l'IGF et publiés sur son site officiel. Formule : Nombre d'audits × 337 500 €. Sources : Site IGF, rapports d'audit transmis à l'UGP.
	Cible finale : 8 audits IGF au total (tous ministères). Part Santé : au moins 2 audits sur 5 ans. Décaissement max. : 675 000 € (part Santé). Publication exigée sur site IGF.

	
	ILD #9
	Unités dépensières infranationales relevant du Ministère de la Santé soumettant des rapports semestriels
	Nature : Indicateur de résultat progressif (quantitatif). Calcul : (Nombre d'unités soumettant rapports S1 + S2) / 78 unités totales × 100. Unités cibles : 15 bureaux régionaux + 63 unités locales = 78. Sources : Rapports semestriels transmis au MS, système RACHAD.
	Valeur initiale : 0. Cible finale : 500 unités (ou 100% des 78 unités ciblées). Décaissement max. : 1 875 000 €. Jalons annuels croissants : 20 % → 40 % → 60 % → 80 % → 100 %.

	
	ILD #10
	Centres de santé respectant les normes nationales d'équipement selon leur niveau dans le système de santé
	Nature : Indicateur de résultat quantitatif progressif. Calcul : (Nombre de centres conformes aux normes / Total des centres contrôlés) × 100. Normes de référence : standards nationaux MEN selon niveau (hôpital, centre de santé, poste de santé). Sources : Inspection sanitaire, base de données MS, rapports INAYA.
	Valeur initiale : 213 centres conformes. Cible finale : 463 centres conformes (+250). Décaissement max. : 1 800 000 €. Jalons annuels : +50 centres conformes par an minimum.

	
	ILD #11
	Augmentation du nombre d'enfants ayant reçu une dose complète de vaccin contre la rougeole et la rubéole (RR)
	Nature : Indicateur d'impact sectoriel (quantitatif). Calcul : Nombre d'enfants enregistrés comme ayant reçu la 2ème dose du vaccin RR dans le système d'information sanitaire (HMIS). Sources : Système d'information de gestion de la santé (HMIS/MS), ANSADE, données GAVI.
	Valeur initiale : 104 338 enfants. Cible finale : 354 338 enfants (+250 000). Décaissement max. : 2 750 000 €. Progression annuelle attendue : +50 000 enfants/an.

	Ministère de l'Éducation Nationale et de la Réforme du Système
	ILD #1
	Écart entre les allocations budgétaires annuelles aux ministères ciblés et leur CDMT au niveau ministériel (Éducation)
	Nature : Indicateur de processus budgétaire (quantitatif). Calcul : |Budget LFI Éducation – CDMT Éducation validé| / CDMT Éducation × 100. Seuil de conformité : écart ≤ 10 %. Sources : Loi de finances (Journal Officiel), CDMT ministériel DGB, système RACHAD.
	Cible : Écart ≤ 30 % en fin de programme. Décaissement 1ère année : 180 000 € (1er CDMT publié). Années suivantes : 325 000 €/an si écart ≤ 10 %. Max. cumulé : 4 620 000 € (tous ministères).

	
	ILD #3
	Plans annuels de performance et rapports annuels de performance élaborés, audités et publiés (Éducation)
	Nature : Indicateur de résultat / processus (binaire cumulatif). Calcul : Nombre de RAP du Ministère de l'Éducation audités par la Cour des comptes et publiés sur le site officiel du gouvernement. Sources : Site de la Cour des comptes, DGB, site MERS.
	Cible finale : 1 RAP/an × 5 ans = 5 rapports. Décaissement max. : 1 200 000 € (part Éducation). Exigences qualité : Genre et climat intégrés dans chaque RAP. Publication en ligne obligatoire.

	
	ILD #4
	Audits de performance des programmes éducatifs réalisés et publiés par l'IGF
	Nature : Indicateur de résultat (binaire cumulatif). Calcul : Nombre de rapports d'audit de performance du MERSE réalisés par l'IGF et publiés. Formule : Nombre d'audits Education × 337 500 €. Sources : Site IGF, rapports transmis UGP.
	Cible : Au moins 2 audits Education sur la durée du Programme. Décaissement max. : 675 000 € (part Éducation). La publication sur le site IGF est condition sine qua non de décaissement.

	
	ILD #6
	Allocation budgétaire annuelle du Ministère de l'Éducation mise à disposition en intégralité au début de l'exercice financier
	Nature : Indicateur de résultat binaire (oui/non). Calcul : Vérification que 100 % du crédit alloué dans la LFI a été ouvert dans RACHAD dans les 30 jours suivant le début de l'année budgétaire. Sources : RACHAD (système FMIS), Journal Officiel LFI.
	Cible : 100 % du crédit disponible J+30. Décaissement : 236 500 €/an si condition remplie pour l'Éducation. Cumulé max. (4 ministères) : 4 730 000 €. Condition : attestation RACHAD transmise à l'UGP.

	Ministère des Affaires Sociales, de l'Enfance et de la Famille (MASEF)
	ILD #1
	Écart entre l'allocation budgétaire annuelle au MASEF et son CDMT au niveau ministériel
	Nature : Indicateur de processus budgétaire (quantitatif). Calcul : |Budget LFI MASEF – CDMT MASEF| / CDMT MASEF × 100. Seuil : ≤ 10 %. Sources : LFI (Journal Officiel), CDMT MASEF validé par DGB.
	1ère année : 180 000 € si CDMT publié. Années 2-5 : 325 000 €/an si écart ≤ 10 %. Indicateur partagé avec 3 autres ministères. Cible globale : 4 620 000 € max. cumulé.

	
	ILD #3
	Plans annuels de performance et rapports annuels de performance du MASEF élaborés, audités et publiés
	Nature : Indicateur de résultat binaire cumulatif. Calcul : Nombre de RAP MASEF audités par la Cour des comptes et publiés sur site gouvernemental. Les RAP doivent inclure les dimensions genre et climat. Sources : Cour des comptes, DGB, site MASEF.
	Cible : 5 RAP sur 5 ans. Décaissement : 600 000 €/rapport publié. Max. MASEF : 1 200 000 €. Exigence : chaque RAP doit couvrir les programmes sociaux en intégrant l'analyse de genre.

	
	ILD #4
	Audits de performance des programmes sociaux (MASEF) réalisés et publiés par l'IGF
	Nature : Indicateur de résultat cumulatif (quantitatif). Calcul : Nombre d'audits de performance des programmes MASEF réalisés par l'IGF et publiés sur son site officiel. Formule : Nombre d'audits × 337 500 €. Sources : Site IGF, rapports transmis à l'UGP.
	Cible : Au moins 2 audits MASEF sur 5 ans. Max. : 675 000 € (part MASEF). Les programmes de protection sociale, d'aide aux enfants et aux femmes sont prioritaires pour les audits.

	
	ILD #6
	Allocation budgétaire annuelle du MASEF mise à disposition en intégralité au début de l'exercice financier
	Nature : Indicateur de résultat binaire. Calcul : Vérification de l'ouverture à 100 % des crédits MASEF dans RACHAD dans les 30 jours suivant le début de l'exercice. Sources : Extraits RACHAD, Journal Officiel LFI.
	Cible : 100 % des crédits disponibles J+30. Décaissement : 236 500 €/an si condition remplie. La direction du Budget atteste l'ouverture dans RACHAD. L'AVI vérifie la conformité.

	Ministère des Finances 
	ILD #1
	Écart entre les allocations budgétaires annuelles aux ministères ciblés et leur CDMT au niveau ministériel (Finances)
	Nature : Indicateur de processus budgétaire (quantitatif). Calcul : |Budget LFI MF – CDMT MF| / CDMT MF × 100. Coordination entre DGB et les 4 ministères cibles. Seuil : ≤ 10 %. Sources : DGB, Journal Officiel LFI, CDMT validés.
	Cible globale : 4 CDMT publiés et 4 ministères ≤ 10 % d'écart. Décaissement : 180 000 €/CDMT 1ère année, puis 325 000 €/ministère/an. Total max. : 4 620 000 €.

	
	ILD #3
	Plans annuels de performance et rapports annuels de performance des Finances élaborés, audités et publiés
	Nature : Indicateur de résultat binaire cumulatif. Calcul : Nombre de RAP du MDMFB audités par la Cour des comptes et publiés. Inclus : volets genre, climat, résultats par programme. Sources : Cour des comptes, site gouvernemental.
	Cible : 5 RAP sur 5 ans. Décaissement : 600 000 €/rapport. Max. Finances : 1 200 000 €. Les RAP doivent couvrir les programmes budgétaires du MDMFB incluant données sexodisponibles et indicateurs climatiques.

	
	ILD #4
	Audits de performance des programmes budgétaires des Finances réalisés et publiés par l'IGF
	Nature : Indicateur de résultat cumulatif. Calcul : Nombre de rapports d'audit de performance du MDMFB produits par l'IGF et publiés. Formule : Audits MDMFB × 337 500 €. Sources : Site IGF, PV de transmission UGP.
	Cible : Au moins 2 audits Finances/Budget sur 5 ans. Max. Finances : 675 000 €. Priorité : audit de la chaîne de la dépense, de l'exécution budgétaire et de la programmation CDMT.

	
	ILD #6
	Allocation budgétaire annuelle du Ministère des Finances mise à disposition en intégralité au début de l'exercice financier
	Nature : Indicateur de résultat binaire. Calcul : 100 % des crédits LFI ouverts dans RACHAD dans les 30 jours après le début de l'exercice. Sources : Système RACHAD/FMIS, DGB.
	Cible : J+30 pour ouverture complète des crédits. Décaissement : 236 500 €/an. La DGB soumet l'extrait RACHAD à l'UGP. L'AVI vérifie la date et la complétude de l'ouverture.

	
	ILD #7
	Utilisation progressive du système électronique de passation de marchés dans les ministères ciblés (e-procurement)
	Nature : Indicateur de résultat progressif (quantitatif – % de ministères utilisant l'e-procurement). Calcul : (Nombre de ministères utilisant les 4 modules e-procurement) / Total ministères ciblés × 100. Modules : (1) PPM/PAA, (2) Soumission électronique, (3) Évaluation offres, (4) Attribution marchés. Sources : ARMP, plateforme e-GP, PV CICDPPMP.
	Cible : 25 % des ministères utilisant les 4 modules. Décaissement : 155 000 €/ministère/module. Max. : 3 875 000 €. Progression attendue : 6 → 10 → 15 ministères sur les 4 modules.

	
	ILD #8
	Réduction du délai moyen de paiement des fournisseurs dans les ministères ciblés
	Nature : Indicateur d'efficacité (quantitatif). Calcul : Moyenne des délais (en jours) entre livraison de biens/services et paiement effectif dans les 4 ministères ciblés. Formule : Σ (Date paiement – Date livraison) / N fournisseurs. Sources : RACHAD/DGTCP, relevés de mandats.
	Valeur initiale : 67 jours. Cible finale : 47 jours (réduction de 20 jours). Décaissement max. : 3 600 000 €. Jalons : -5 jours/an. Vérification par rapports DGTCP et extraits RACHAD.



Note : Les montants de décaissement indiques sont extraits du Manuel Opérationnel du Programme (MOP-PPR INAYA, version octobre 2025). Tous les ILD feront l’objet d’une vérification indépendante par l’Agence de Vérification Indépendante (AVI) conformément aux protocoles détaillés dans la section 5 du MOP.


4. CONTENU DU GUIDE METHODOLOGIQUE
4.1 Phases des missions d’audit de performance
4.1.1 Phase de preparation
1. Définition des objectifs et du périmètre de la mission d’audit
1. Analyse des risques lies a l’atteinte des ILD
1. Elaboration du plan d’audit et identification des parties prenantes
1. Conception des outils de collecte de données (quantitatives et qualitatives)
1. Planification des travaux et calendrier de réalisation
4.1.2 Phase de terrain
1. Collecte et traitement des données (données administratives, système RACHAD, FMIS)
1. Réalisation d’entretiens avec les responsables de programmes
1. Observation directe et analyse documentaire
1. Rapprochement des données avec les systèmes d’information (RACHAD, HMIS sante, ARMP)
1. Validation et triangulation des informations collectées
4.1.3 Phase de restitution et élaboration du rapport
1. Analyse des résultats et évaluation de la performance par rapport aux cibles ILD
1. Formulation des constats, conclusions et recommandations
1. Rédaction du rapport d’audit selon les normes ISSAI/INTOSAI
1. Présentation aux parties prenantes (IGF, ministères, UEP, UGP)
1. Publication du rapport sur le site officiel de l’IGF (condition de déclenchement du décaissement ILD#4)
4.2 Indicateurs de performance sectoriels
Pour chaque département (Santé, Education, MASEF, Finances), le guide devra inclure les éléments suivants :
1. Définition précise des indicateurs, en distinguant indicateurs d’intrants, de processus, de produits, d’effets et d’impact
1. Méthodes de mesure quantitatives et qualitatives
1. Sources de données officielles (RACHAD, HMIS, ARMP, registres administratifs, enquêtes ANSADE)
1. Techniques de collecte et de validation des données
1. Limites, biais éventuels et mesures correctives
1. Grilles d’interprétation des résultats et valeurs de référence ou cibles
4.3 Outils pratiques standardisés
1. Canevas de rapports d’audit conformes aux exigences AVI/Banque mondiale
1. Fiches standardisées d’indicateurs (fiche ILD par ministère)
1. Modèles de questionnaires d’audit par secteur
1. Guides d’entretien avec les responsables de programmes
1. Grilles d’analyse des écarts et des risques
1. Tableaux de bord de performance sectorielle
1. Check-lists opérationnelles de préparation et de vérification
4.4 Intégration des dimensions transversales
1. Genre : intégration des indicateurs sensibles au genre dans chaque fiche de performance sectorielle (ex. : taux de vaccination des filles, accès aux services par sexe, équité budgétaire)
1. Changement climatique : intégration des critères climatiques dans les audits de performance (ex. : critères CDN pour les investissements publics, empreinte carbone des programmes)
1. Redevabilité sociale : intégration des audits participatifs sociaux (IRI prévu dans le PAD Programme INAYA)

5. RESULTATS ATTENDUS
A l’issue de la mission, les résultats suivants sont attendus :
1. Un guide méthodologique complet validé par l’IGF et prêt à l’emploi, couvrant les quatre ministères pilotes.
1. Une méthodologie claire et structurée couvrant toutes les phases de l’audit de performance, alignée sur les ISSAI/INTOSAI et les protocoles de vérification du MOP PforR INAYA.
1. Un référentiel des ILD par ministère pilote, documentant la nature, la méthode de calcul, les sources de données et les résultats attendus de chaque indicateur.
1. Un ensemble d’outils pratiques standardises utilisables par les équipes d’audit de l’IGF.
1. Des livrables conformes aux exigences du protocole de vérification de l’AVI et aux résultats de décaissement de l’ILD#4 du Programme INAYA.
1. Un transfert effectif de compétences aux équipes de l’IGF et des quatre ministères pilotes.
1. Au moins deux sessions de formation et de restitution organisées avec les parties prenantes.
6. METHODOLOGIE DE TRAVAIL DU CONSULTANT
Le consultant adoptera une approche combinant les dimensions suivantes :
1. Participative : implication active des parties prenantes (IGF, administrations ministérielles, auditeurs, responsables sectoriels, UGP, UEP, CSEPS)
1. Itérative : validation progressive des livrables par un comité technique multi-institutionnel
1. Comparative : benchmarking des meilleures pratiques internationales en audit de performance dans le secteur public (expériences UEMOA, OCDE, pays africains comparables)
1. Pragmatique : adaptation au contexte institutionnel national et aux contraintes de capacite
1. Normative : alignement sur les normes ISSAI de l’INTOSAI et les exigences du PforR
7. LIVRABLES ET EXIGENCES
7.1 Liste des livrables
Les livrables seront produits selon le calendrier indicatif suivant :

	N°
	Livrable
	Echéance
	Validation

	L1
	Rapport de démarrage : diagnostic des pratiques actuelles et proposition méthodologique
	Semaine 3
	IGF / UGP

	L2
	Projet de Guide méthodologique (version 1) avec référentiel ILD par ministère
	Semaine 6
	Comite technique

	L3
	Outils pratiques standardises (canevas de rapport, fiches ILD, questionnaires, grilles, tableaux de bord)
	Semaine 8
	IGF / Comite technique

	L4
	Atelier de restitution et formation des équipes (IGF et 4 ministères)
	Semaine 9
	IGF

	L5
	Guide méthodologique final valide, intégrant les observations (version définitive)
	Semaine 12
	IGF / Autorité contractante



7.2 Exigences relatives aux livrables
1. Être structurés de manière modulaire et standardisée, exploitables par les équipes de l’IGF
1. Être conformes aux protocoles de vérification de l’AVI et aux exigences de décaissement ILD#4
1. Intégrer les dimensions genre, changement climatique et redevabilité sociale
1. Être fournis en formats éditables (Word, Excel, éventuellement formats structures)
1. Être rédigés dans un langage clair, technique et opérationnel, en langue française

8. PROFIL DU CONSULTANT
[bookmark: _Hlk235106205]8.1 Qualifications académiques
1. Diplôme de niveau BAC+5 minimum en audit, finances publiques, gestion publique, économie du développement ou discipline connexe
1. Une certification professionnelle en audit (CIA, CGAP, CPIA ou équivalent) constituera un atout majeur
1. Une formation complémentaire en statistiques appliquées ou évaluation de politiques publiques est fortement souhaitée
8.2 Experience professionnelle
1. Au moins 10 ans d’expérience professionnelle dans le domaine de l’audit, du contrôle interne ou de l’évaluation des politiques publiques
1. Expérience confirmée (minimum 5 missions) dans la conduite ou la supervision de missions d’audit de performance dans au moins deux des quatre secteurs concernés (sante, éducation, protection sociale, finances)
1. Expérience significative dans l’élaboration de référentiels, guides méthodologiques ou manuels de procédures dans un contexte de service public
1. Connaissance approfondie des normes internationales d’audit du secteur public (ISSAI de l’INTOSAI)
1. Expérience dans le contexte des programmes axes sur les résultats (PforR) de la Banque mondiale ou d’autres PTF serait un atout majeur
1. Maitrise des outils de gestion axé sur les résultats et des cadres logiques de performance
8.3 Competences techniques
1. Excellente maitrise des méthodes quantitatives et qualitatives d’évaluation et d’audit
1. Capacite à concevoir et développer des indicateurs de performance sectoriels complexes
1. Connaissance des systèmes d’information de gestion des finances publiques (type RACHAD/FMIS)
1. Excellentes capacités de communication, de rédaction et d’analyse
1. Aptitude a travailler dans un environnement multiculturel et institutionnel complexe
9. MODALITES DE VALIDATION ET DE SUIVI
9.1 Cadre de validation
1. Validation progressive par IGF avec le concours des représentants des 4 ministères pilotes
1. Organisation d’au moins deux ateliers de restitution avec les parties prenantes
1. Intégration des observations des parties prenantes avant validation finale
1. Validation finale par l’Autorité contractante (IGF/Ministère de l’Economie)
9.2 Suivi et évaluation de la mission
1. Mise en place d’un comité de suivi réunissant l’IGF et les points focaux des 4 ministères
1. Réunions périodiques d’avancement (bimensuel au minimum)
1. Evaluation des livrables selon des critères de qualité prédéterminés : pertinence, conformité aux normes ISSAI, alignement sur les ILD du PforR, 
1. Indicateurs de performance de la mission : respect des délais, qualité des livrables, degré d’appropriation par les équipes


10. TRANSFERT DE COMPETENCES
Le consultant s’engagera à assurer un transfert effectif des compétences auprès des équipes de l’IGF et des ministères pilotes :
1. Animation de sessions de formation sur l’utilisation du guide et des outils d’audit de performance
1. Fourniture d’un manuel d’utilisation du guide et des fiches ILD
1. Accompagnement des équipes lors d’une mission pilote d’audit de performance dans l’un des ministères cibles
1. Assurance de l’appropriation des outils par les équipes (test de mise en œuvre et retours d’expérience)
11. OBLIGATIONS DU CONSULTANT
1. Respect des normes de qualité applicables à l’audit de performance (ISSAI, normes IGF mauritanienne)
1. Confidentialité des informations auxquelles il aura accès dans le cadre de sa mission
1. Conformité aux normes d’éthique professionnelle en audit
1. Neutralité et indépendance d’opinion vis-à-vis des structures auditées
1. Respect du calendrier contractuellement défini
1. Transmission régulière d’informations d’avancement a l’Autorité contractante
12. DISPOSITIONS FINALES
Le consultant travaillera sous la supervision directe de l’Inspection Générale des Finances (IGF) et en étroite collaboration avec les structures concernées : UEP, UGP, CSEPS, Cour des comptes, et les points focaux des quatre ministères pilotes.
Tous les livrables produits dans le cadre de la mission seront la propriété exclusive de l’Administration mauritanienne. Le consultant renonce à tout droit de propriété intellectuelle sur les documents produits et s’engage à ne pas les divulguer a des tiers sans autorisation expresse de l’Autorité contractante.
Les modalités contractuelles (rémunération, conditions de paiement, durée de la mission) seront définies dans le contrat de consultant conclu entre l’Autorité contractante et le consultant retenu, conformément aux procédures applicables.
La présente mission s’inscrit dans le cadre du premier Programme pour les Résultats (PforR) mis en œuvre en Mauritanie, et son succès conditionne en partie la capacite de l’IGF à assurer les décaissements liés à l’ILD#4 du Programme PforR pour un montant maximal de 3 600 000 euros.
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